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  À Arthur.

  Pour qu'il ait toujours la conviction qu'uncombat n'est jamais perdu.

  Avec mon immense affection.
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  Avant-propos

  Une affaire emblématique


  Une double menace pèse sur l'État-nation: lesupranationalisme et le particularisme régionaliste. L'un nivelle les nations, l'autre les morcelle. À cet égard, l'affaire de la charte des langues régionales et minoritaires est particulièrement emblématique. En effet, celle-ci fait partie du dispositif normatif et des innombrables documents des diverses instances eurocratiques dont «tous les canons sont braqués contre l'État-nation{1}».


  Le texte de la charte a été adopté, le 5novembre 1992, par le Conseil de l'Europe et soumis àla ratification des États. En 1999,Lionel Jospin, alors Premier ministre deJacques Chirac – dans le cadre d'une cohabitation qui est par elle-même le reniement des principes fondateurs de la VeRépublique instaurée par le général de Gaulle –, a signé ladite charte. Il s'en est suivi une confrontation qui ne semble avoir trouvé son épilogue qu'en 2015.


  L'article2 de la charte indique que chaque État signataire s'engage à appliquer un minimum de 35mesures choisies au sein d'un catalogue de 98mesures figurant dans la partieIII. Le Conseil constitutionnel ayant déclaré, dès juin1999, ce texte contraire à la Constitution, la ratification n'était plus possible sans modification de notre loi fondamentale. Elle a donc été abandonnée jusqu'à ce qu'une proposition de loi constitutionnelle déposée, le 10décembre 2013 à l'Assemblée nationale par des députés socialistes emmenés par Jean-Jacques Urvoas, avec le soutien du groupe écologiste, du groupe communiste et du groupe UDI, ait proposé de réformer la Constitution pour rendre la ratification possible, conformément à une promesse électorale du candidat socialiste pour la présidence de la République. L'essai, qui visait à vérifier la possibilité politique de réunir une majorité suffisante de parlementaires pour aboutir à une telle révision par la voie du Congrès, ayant échoué, le gouvernement de Jean-Marc Ayrault, a cru utile de revenir à la charge le 31 juillet2015 en faisant soumettre au Sénat, par la ministre de la Justice Mme Taubira, un projet de loi constitutionnelle visant àautoriser la ratification de la charte européenne: proposition était faite d'ajouter un article53-3 à la Constitution qui autoriserait expressément la ratification. Estimant que la révision constitutionnelle déroge aux principes constitutionnels les plus fondamentaux, notamment l'unité nationale et l'égalité des citoyens, une majorité de sénateurs a repoussé la révision par une motion de procédure, synonyme de rejet, adoptée par 180 voix contre 155, le 27octobre 2015.


  L'acharnement du gouvernement socialiste dans cette affaire est fort surprenant. En effet, outre le fait que le sujet ne constitue pas une priorité au regard des problèmes considérables de la nation, une ratification de la charte aurait des conséquences catastrophiques pour l'unité nationale car ce texte est moins destiné à sauvegarder de quelconques particularismes qu'à détricoter la nation française en créant une brèche dans son identité linguistique et, du coup, en ouvrant la voie à tous les communautarismes: linguistiques d'abord, mais ensuite religieux, ethniques et autres. Il établirait, s'il était ratifié, la reconnaissance juridique de minorités qui ne seraient pas seulement régionales et en profiteraient pour s'exonérer de leurs devoirs vis-à-vis de l'État et de la nation. S'engager sur cette voie serait aller plus loin encore dans l'entreprise de destruction sans précédent de toutes les institutions et des principes qui nous permettent encore de vivre ensemble.


  La tentative de faire avancer la question de la ratification de la charte par la France a fait suite à l'une de ces innombrables promesses électorales dont les candidats, soucieux de flatter des groupes d'intérêts particuliers au détriment dubien commun, sont généralement prolixes, tant il est vrai, comme le note Anne-Marie Le Pourhiet, que le «clientélisme éhonté [de nos dirigeants] les empêche de dire “non” à quelque revendication que ce soit y compris la plus immorale et la plus nocive pour la société{2}». Donc, pour complaire aux divers groupes de pression dont le candidat à l'élection présidentielle se trouvait naturellement l'otage, François Hollande avait pris l'engagement de faire ratifier la charte lors de la campagne présidentielle de 2012. La question fut jugée suffisamment grave pour que le président Nicolas Sarkozy, candidat à sa réélection, y fît allusion dans son discours de Marseille, le 19février 2012. L'ancien chef de l'État avait fermement répondu à la proposition du dirigeant socialiste en se prononçant contre la ratification. Il avait affirmé:


  
    Quand on aime la France, on ne propose pas de ratifier la charte des langues régionales et minoritaires qui n'a pas pour but de faire vivre les langues régionales mais de reconnaître des droits linguistiques à toutes les minorités et de les placer sous le contrôle d'une Cour européenne qui jugera sans tenir compte de notre histoire nationale et de notre tradition républicaine.

  


  Et il ajoutait:


  
    Je veux m'opposer à toute dérive communautariste parce que cette dérive ruinerait des siècles d'efforts et de sacrifices pour nous construire unÉtat, une nation, une république dont nous pouvons être fiers et dont nous tirons notre force.

  


  Tel est bien l'enjeu. C'est la nation, son identité et son unité, qui reste la cible d'une idéologie européiste – supranationale et de facto mondialiste – ayant pour objectif essentiel de mettre fin à la souveraineté de l'État-nation «pour former une Europe fédérale à caractère ethnique{3}». Une idéologie qui a pour obsession de faire sauter le verrou de la nation, comme le proclamait le banquier Edmond de Rothschild, en 1970{4}, avant de fonder la section européenne de la Commission trilatérale, créée aux États-Unis par David Rockefeller et Zbignew Brzezinsky.


  Tout ce qui contribue à amoindrir la nation pour mieux la dépecer est donc appelé en renfort. Les exemples de l'acharnement antinational pullulent: le dénigrement de l'État; le leitmotiv de la régionalisation qui conduit à prôner une prétendue «Europe des régions», la promotion de la «diversité», c'est-à-dire un multiculturalisme qui est devenu une véritable «religion politique{5}» visant à écarter le modèle français d'intégration; l'exaltation des «minorités» sexuelles et des idéologies extravagantes comme la théorie du genre, visant à briser les structures sociales, ou encore la création de filières en langue anglaise dans les grandes écoles et les universités françaises censées pourtant incarner le prestige culturel de la France. Voici autant de signes d'un lâche renoncement qui conduit à rendre les armes avant même d'avoir tenté de combattre.


  La charte européenne des langues régionales ou minoritaires est un bon exemple de ce combat insidieux contre l'identité nationale. Elle affirme dans son préambule que «le droit de pratiquer une langue régionale ou minoritaire dans la vie privée ou publique constitue un droit imprescriptible et universellement reconnu». Depuis 1992, la France refusait de signer ce texte comme contraire à la philosophie traditionnelle de l'État-nation et aux institutions qui lui sont liées. Il est remarquable qu'elle n'était d'ailleurs pas la seule à se méfier de ce brûlot puisque quatorze pays ont refusé de la signer et sept (plus la France) de la ratifier. Lerefus français a été justifié par le fait que letexte comporte, dans son préambule, non négociable, comme dans ses «noyaux» d'engagements incontournables, un grand nombre d'obligations et de dispositions ambiguës, propres à favoriser toutes sortes de dérives, totalement contraires aux principes d'égalité des citoyens et d'unicité indivisible du territoire français.


  Au motif de protéger juridiquement les idiomes locaux, qui jusqu'alors ont fort bien survécu sans avoir besoin d'un tel dispositif, la charte institue une forme de discrimination positive en leur faveur dans les aires géographiques où ils seraient parlés, fût-ce par un nombre très limité de locuteurs. De fait, ce texte ne prend sa mesure que dans un projet visant à déconstruire l'État-nation et les valeurs qu'il exprime, au profit d'une Europe fédérale des régions. Cela est d'autant moins surprenant que le contexte dans lequel ce document a été élaboré est des plus douteux. Non seulement, il est le fruit des élucubrations de groupes et de personnalités liés à des mouvances extrémistes, mais encore il s'inscrit dans la stratégie de la nouvelle grande Allemagne.


  Or, voilà qu'en même temps qu'il multipliait les abandons de souveraineté au profit du fédéralisme européen, le gouvernement français a ouvert une dangereuse boîte de Pandore, à la fin des années1990, en signant la charte européenne. La question de la ratification a malheureusement été remise à l'ordre du jour par le gouvernement de François Hollande, ce qui n'était pas sans importance puisque l'enjeu ultime est l'instauration d'un ensemble européen mondialisé – donc américanisé tant il est vrai que la mondialisation est la mise en œuvre du projet stratégique global des États-Unis quiauraient vocation à maîtriser le phénomène de la globalisation à leur profit{6} – sur une base communautariste d'entités minoritaires fondées sur l'ethnie, c'est-à-dire l'Europe des tribus.
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